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Luc Frieden concentre personnelle-
ment toute l’aigreur des opposant·es à 
la politique sociale du gouvernement.

Mais ce n’est pas le seul front sur 
lequel le CEO encaisse un sérieux re-
vers. Sur le plan économique, le Statec 
a, ces derniers jours, douché l’espoir 
d’une reprise économique vigoureuse, 
telle que promise par l’accord de 
coalition. 

Il n’était qu’à voir les 
panneaux brandis par les 
manifestant·es et leurs 
slogans pour constater 
que Luc Frieden concentre 
personnellement toute 
l’aigreur des opposant·es 
à la politique sociale du 
gouvernement.

La croissance du PIB accuse un 
recul de 1 % au premier trimestre 
2025, et elle ne devrait pas dépasser 
les 0,3 % sur l’ensemble de l’année, 
prédit l’institut statistique. Sur le front 
de l’emploi, le chômage repart légè-
rement à la hausse, à 6 % de la popu-
lation active, contre 5,8 % un an plus 
tôt. La création d’emplois suit la même 
courbe inquiétante, avec une minus-
cule progression de 0,2 % au premier 
trimestre, niveau historiquement bas 
depuis 15 ans (hors période covid). 
Ces résultats doivent avant tout à un 

contexte international frappé d’incer-
titude et d’instabilité, relève le Statec. 
Il n’empêche : c’est ballot, car Luc 
Frieden avait tout misé sur une crois-
sance soutenue et créatrice d’emplois 
pour garantir la réussite de son pro-
gramme. L’oracle a encore manqué de 
vision. 

Ça ne va pas très fort non plus 
du côté du logement, décrété grande 
cause nationale au lendemain des lé-
gislatives d’octobre 2023. Les prix de 
vente repartent à la hausse au deu-
xième trimestre, jusqu’à 6,8 % pour 
les appartements neufs et des prix au 
mètre carré dépassant 10.000 euros. 
Itou pour les loyers, qui grimpent de 
8 %, selon les biens. Les cadeaux fis-
caux, les subventions et autres abaisse-
ments de normes environnementales 
n’y ont rien changé. La crise persiste, 
et le coût du logement demeure l’un 
des principaux facteurs de pauvreté 
dans le pays. 

Tout cela influe forcément sur la 
popularité du capitaine. Luc Frieden 
perd 10 points au dernier Politmonitor, 
publié mi-juin par Ilres pour RTL et 
le Wort. Il est rétrogradé de la qua-
trième à la huitième place dans le 
« Top 10 » des personnalités politiques 
préférées des Luxembourgeois·es. À 
ce jeu, Xavier Bettel caracole toujours 
en tête, gagnant encore deux points. 
Comme si tout cela ne concernait pas 
l’ancien premier ministre libéral et 
désormais numéro deux du gouver-
nement. De l’art de slalomer entre les 
gouttes… et de passer un meilleur été 
que son n+1. 

POLITIQUE

Quand ça veut pas…
Fabien Grasser

L’été commence mal pour Luc Frieden.
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Le dialogue social est en miettes, la 
croissance est morne, le chômage 
monte, le prix du logement repart à la 
hausse et les sondages d’opinion sont 
à la baisse : ce début d’été est orageux 
pour Luc Frieden, 18 mois après sa no-
mination au poste de premier ministre.

En affirmant à diverses re-
prises ces derniers mois que les 
Luxembourgeois·es ne descendent pas 
dans la rue, Luc Frieden s’est avéré un 
piètre oracle. Ce 28 juin, l’OGBL et le 
LCGB ont réuni 25.000 personnes dans 
la capitale, selon leurs chiffres, signant 
l’une des plus importantes manifesta-
tions de ces dernières décennies (lire 
page 5). Les besaces syndicales sont 
pleines de griefs vis-à-vis du gouverne-
ment, accusé de dynamiter le modèle 
social luxembourgeois sur le droit du 
travail et les pensions. 

Plus les motifs de fâcheries s’ac-
cumulent, moins les deux premiers 
syndicats du privé ont le sentiment 
d’être entendus. Au point d’opérer un 
rapprochement inédit dans l’histoire 
syndicale du pays. En mai dernier, ils 
ont rompu le fil du dialogue avec le 
gouvernement après le discours sur 
l’état de la nation du premier ministre 
CSV. Luc Frieden a beau répéter son 
attachement au dialogue social, pour 
l’OGBL et le LCGB, ce sont des mots 
creux, sans volonté réelle de discuter. 
Une analyse partagée par la CGFP, le 
grand syndicat de la fonction publique. 
Ce 28 juin, il n’était qu’à voir les pan-
neaux brandis par les manifestant·es 
et leurs slogans pour constater que 
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Im Juli bringt Véro Mischitz ihre 
Leidenschaft für Biologie und 
Geschichten auf den woxx-Backcovern in 

einem Comic zum Ausdruck. Das Interview zur Serie 
auf S. 10 und online.

KRAAAAAH
KRAH

KRAH
KRAH Ah, gut.

Ich wollte dich
gerade wecken.

Iss. Wir haben
einen langen Weg

vor uns.

Bist du 
aufgeregt?

Ist es sehr
gefährlich?

Nur, wenn
wir andere Men-
schen treffen.

Oh.
Und wie! Ich
war noch NIE
im Draussen!

Hier muss
es sein.

Ewigkeitschemikalien  
auf der Spur

Seit mehreren Monaten recherchieren 
woxx-Journalist*innen zu den „Ewig-
keitschemikalien“, auch PFAS genannt. 
Wir haben uns den Umfang der Konta-
mination in Luxemburg angesehen, sind 
den Quellen von PFAS nachgegangen und 
beleuchten die Reaktion der Politik und 
die Einflussnahme der Chemie-Lobby auf 
diese. Nächste Woche erscheint der erste 
Artikel einer vierteiligen Serie: Anhand 
exklusiver Daten und Interviews zeigen 
wir auf, wo überall in Luxemburg PFAS zu 
finden sind. Der erste Teil erscheint am 
11. Juli in der woxx Nr. 1845 und natürlich 

auch auf woxx.lu
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SHORT NEWS

Une intégration mi-figue, mi-raisin

(ts) – Avec un résultat de 61 sur 100, le Luxembourg perd un point d’in-
dice au score MIPEX, outil qui mesure les politiques d’intégration des 
migrant·es dans 52 pays à partir de huit domaines politiques (marché du 
travail, éducation, accès à la nationalité, santé, etc.). Si ce score permet 
au grand-duché de rester dans la catégorie « Légèrement favorable » et 
reste cohérent avec la relative stagnation de la plupart des pays euro-
péens, il contraste toutefois avec les précédentes améliorations politiques. 
Elles avaient alors permis une amélioration de +8 points en 2019, relève 
le rapport, présenté ce 1er juillet à l’ASTI. Le Luxembourg arrive en 6e 
position du classement européen, ex aequo avec l’Allemagne, et derrière 
la Belgique (4e avec 70/100). La Suède caracole en tête (86/100), tandis que 
la Lettonie finit dernière (36/100). La France pour sa part se classe en 11e 
position, avec 56 points. Le Luxembourg se distingue dans la lutte contre 
la discrimination (où il se classe dans la catégorie « Favorable »), mais 
reste faible (« Légèrement négatif » avec un score de 41/100) en termes de 
mobilité sur le marché du travail. En dépit d’améliorations à l’embauche 
des immigrant·es et demandeur·euses d’asile, il pâtit en effet d’un accès 
limité aux formations pour améliorer les compétences professionnelles et 
linguistiques par rapport à la plupart des pays de l’UE. Le pays présente 
également l’un des taux de naturalisation les plus faibles d’Europe, un 
« déficit démocratique » selon les auteurs du rapport. Si « l’intégration est, 
à bien des égards, une réalité pour les nombreux immigrés », le pays « ne 
va qu’à moitié chemin pour garantir l’égalité des chances et la sécurité à 
long terme », concluent-il.

Klimaziele mit Schlupflöchern

(ja) – Am vergangenen Mittwoch – inmitten einer Hitzewelle – stellte 
die Europäische Kommission ihre Klimaziele für das Jahr 2040 vor. Die 
Treibhausgasemissionen sollen bis dahin um 90 Prozent verringert wer-
den. In ihrer Ankündigung betonte die Kommission die „Flexibilität“ ihres 
Vorschlages, bei dem Länder auch CO2-Gutschriften aus Projekten außer-
halb der EU angerechnet werden können. Unter das gleiche Schlagwort 
fällt die Idee, dass die Ziele der einzelnen Sektoren künftig aufgeweicht 
werden könnten – wenn Luxemburgs Energiesektor genug einspart, könn-
te zum Beispiel der Sektor Mobilität mehr Emissionen aufstoßen. Was die 
Kommission als „flexibel“ propagiert, könnte man auch als Anreiz sehen, 
den Tanktourismus noch etwas weiter laufen zu lassen. Umweltverbände 
kritisierten die Vorschläge der Kommission und fordern Klimaneutralität 
bis 2040. Die 90 Prozent-Reduktion reiche nicht aus, um das 1,5 Grad-
Ziel des Pariser Abkommens zu erreichen, kritisierte beispielsweise der 
WWF und mahnte auch die historische Verantwortung der europäischen 
Länder an. Darin bestätigt sie auch der wissenschaftliche Klima-Beirat der 
EU. Dieser hatte in einer Stellungnahme Anfang Juni zwar ein Ziel von 90 
bis 95 Prozent Reduktion empfohlen, aber angegeben, dass dies nicht dem 
„fair Anteil“ der EU entspräche. Die Klima-Expert*innen hatten explizit 
vor dem Einsatz von CO2-Gutschriften gewarnt.

Apprendre à réagir face à la détresse psychique

(woxx) – La Ligue Santé mentale vient de lancer officiellement le pre-
mier site luxembourgeois dédié aux premiers secours en santé mentale  
(PSSM) : www.pssm.lu. Ce site a pour objectif d’améliorer l’accès à 
l’information sur les PSSM, tant pour le grand public que pour les 
professionnel·les, centraliser les inscriptions aux cours permettant de de-
venir secouriste, et bien sûr renforcer la visibilité de cette approche de 
prévention. Les PSSM permettent en effet de reconnaître les signes de 
détresse des troubles les plus fréquents (dépression, anxiété, psychoses, 
addictions), d’apprendre à réagir et à intervenir rapidement, de façon 
appropriée, avec bienveillance, et de savoir orienter les personnes vers 
l’aide adéquate si nécessaire. Ils ont été développés en Australie en 2000, 
avant d’être déployés et adaptés dans 30 pays. Environ une personne sur 
quatre est atteinte d’une maladie psychique au Luxembourg. Depuis 2020, 
près de 10.000 personnes ont été formées aux PSSM, indique la Ligue. 
Cette formation, qui dure quatre fois trois heures pour les particulier·ères 
et coûte de 0 à 31 euros, s’inscrit dans le cadre du Plan national de la Santé 
mentale 2024-2028, qui entend poursuivre et faciliter son accès.

Geschlechtsspezifische Gewalt

Null Toleranz
Melanie Czarnik

Die Petition Nummer 3409 und ein 
neuer Aktionsplan setzen wichtige 
Impulse für Luxemburgs Umgang 
mit geschlechtsspezifischer Gewalt.

Ana Pinto, Präsidentin des Op-
ferhilfevereins La voix des survi-
vant(e)s (LVDS), liest im Eröffnungs-
plädoyer der Debatte zur Petition 3409 
aus dem Brief eines Mädchens, das 
vergewaltigt wurde und sich in der 
Folge das Leben genommen hat. Sie 
wurde 17 Jahre alt. Es ist einer von 
vielen Momenten, in denen Pinto stell-
vertretend für zahlreiche Betroffene 
spricht. Ihre Schilderungen machen 
unmissverständlich klar: Geschlechts-
spezifische Gewalt ist eine Realität 
in Luxemburg und geht weit über 
häusliche Gewalt hinaus. Kinder sind 
dabei oft mitbetroffen, deshalb sitzt 
vergangenen Mittwoch auch der Om-
budsman für Kinder und Jugendliche 
Charel Schmit auf der Tribüne und 
verfolgt die Diskussion.

Bereits im Oktober vergangenen 
Jahres hatte LVDS einen umfassenden 
Gesetzesentwurf vorgelegt, der struk-
turelle Lücken im bestehenden System 
benennt und 57 konkrete Reformvor-
schläge macht (woxx 1808). Nun dis-
kutierten Pinto und andere Mitglieder 
des Vereins mit den Abgeordneten in 
der Chamber über die dringend not-
wendigen Maßnahmen. Bereits zu 
Beginn der Fragerunde rückte auch 
der neue nationale Aktionsplan zur 
Bekämpfung geschlechtsspezifischer 
Gewalt in den Fokus. Den hatte das Mi-
nisterium für Gleichstellung zwischen 
Frauen und Männern und Diversität 
(Mega) am Montag vorgestellt. Eine 
zentrale Grundlage bildet die Istanbul-
Konvention zur Prävention und Be-
kämpfung von Gewalt gegen Frauen 
und häuslicher Gewalt, die Luxem-
burg 2018 ratifiziert hat. Außerdem 
der Expert*innenbericht zu ebendie-
ser von 2023, in dem in zahlreichen 
Bereichen Nachholbedarf attestiert 
wurde. Der neue Aktionsplan greift 
viele der dort geäußerten Kritikpunk-
te auf, ließe laut den Petitionärinnen 
der LVDS jedoch noch einiges offen, 
zum Beispiel in Bezug auf Zeitrahmen 
und konkreter Budgetierung.

Ein langer Weg

„Wir kommen von ganz weit her 
und es ist noch ein gutes Stück zu 
gehen“, fasst Marc Baum (déi Lénk) 
während der Chamberdebatte den 
Stand Luxemburgs zusammen. Immer 
wieder verweisen die Vertreterinnen 
von LVDS auf Spanien als Vorzeige-
modell: Dort existiert ein speziali-
siertes Gericht, das ausschließlich für 

Fälle geschlechtsspezifischer Gewalt 
zuständig ist, was sowohl Fristen ver-
kürze, die Gefahr sekundärer Trauma-
tisierung vermindere als auch Kompe-
tenzen erhöhe. Ein Schwerpunkt der 
Petitionärinnen liegt auf der verpflich-
tenden Ausbildung aller relevanten 
Berufsgruppen – von Richter*innen 
über Polizist*innen bis hin zum so-
zialpädagogischen Dienst SCAS. In 
Luxemburg sei eine Aufstockung des 
Personals bereits im Gange, um die 
jahrelangen Wartezeiten in Gerichts-
verfahren zu verkürzen, betonte Jus-
tizministerin Elisabeth Margue (CSV). 
Für die Einrichtung eines spezialisier-
ten Gerichts bedürfe es jedoch zuvor 
einer Verfassungsänderung. Ein wich-
tiges Gesetzesvorhaben, das vorsieht, 
dass bei besonders schweren Strafta-
ten wie Vergewaltigung künftig expli-
zit begründet werden muss, warum 
die Strafe zur Bewährung ausgesetzt 
werden soll, befinde sich bereits in 
der Pipeline. Da der Staatsrat ebenfalls 
seinen Avis vorgelegt habe, könne es 
entweder noch vor der Sommerpause 
oder direkt danach verabschiedet wer-
den, so Margue. Aktuell ist die Begrün-
dungspflicht noch umgekehrt. Sowohl 
Margue als auch Gleichstellungsmi-
nisterin Yuriko Backes (DP), betonten 
ihre Dialogbereitschaft. Der Aktions-
plan sei bewusst als offenes Dokument 
ohne zeitliche Begrenzung konzipiert, 
damit er als fortlaufender Prozess 
weiterentwickelt werden könne. In 
drei Jahren soll eine erste Evaluierung 
stattfinden.

Beide Ministerinnen betonten, 
dass Luxemburg beim Thema ge-
schlechtsspezifische Gewalt eine Null-
Toleranz-Politik verfolgen müsse. Zum 
Abschluss der Debatte sicherte die 
Präsidentin der Petitionskommission, 
Francine Closener (LSAP), den Vertre-
terinnen des Vereins zu, die Vorschlä-
ge aus ihrem Gesetzesentwurf in den 
zuständigen parlamentarischen Kom-
missionen zu diskutieren. Ihr Entwurf 
werde „konkret weiterverfolgt“ wer-
den. LVDS verkündeten im Anschluss 
über Facebook „Ein entscheidender 
Schritt ist getan, doch wir lassen nicht 
locker für das, was noch kommt.“

AKTUELL


